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Sommaire En 2018, la région métropolitaine de recensement (RMR) de Québec a poursuivi son expansion économique pour une 22e année consécutive. Ces bons résultats ont été remarqués dans les principaux indicateurs des divers pans de son économie. Important indice de croissance, le produit intérieur brut (PIB) a atteint 35,8 G$ en 2018, soit une augmentation annuelle supérieure à 2 %1 pour une deuxième année de suite. Le marché du travail témoigne également du succès de la région, avec un sommet historique de 452 600 emplois. Cette performance a été soutenue par tous les secteurs et a profité à toutes les catégories d’âges de la population. La vitalité économique de la RMR de Québec s’est également reflétée sur la consommation alors que les ventes au détail ont connu une croissance supérieure à celles provinciale et fédérale pour se situer à 15,7 G$ en 2018. Les investissements ont, quant à eux, atteint des sommets inégalés, menés principalement par le milieu résidentiel se chiffrant à 2,2 G$ en 2018 (une croissance de 10,6 %) et les investissements publics se situant à 1,9 G$. Ces niveaux contrastent avec ceux observés en matériel et outillage, dont le repli (1,3 %) nous rappelle le besoin d’améliorer la productivité de la région. À cet effet, le PIB par emploi a peu fluctué, atteignant 79 115 $ en 2018. La RMR de Québec conserve son poids démographique (9,7 %) derrière la RMR de M  ontréal (50,7 %). Cette performance a reposé sur l’accroissement naturel2 et sur l’immigration. La réduction de la première mesure a été compensée par un bilan migratoire net, entre 2017 et 2018, de 5 631 personnes, soit une croissance de 38 %. Malgré l’augmentation de la population et l’attractivité de la région, les entreprises doivent manœuvrer dans un contexte où certains types de travailleurs se font de plus en plus rares, comme illustré par un taux de chômage très bas. Le nombre de postes vacants n’a cessé de croître pendant cette période, reflétant les difficultés auxquelles sont confrontés les employeurs de la RMR. En somme, la région évolue dans un contexte global où quantité de défis s’imposent, ici comme ailleurs. Certains observateurs pressentent donc un ralentissement de la croissance l’an prochain. La rareté de main-d’œuvre, la révolution numérique et la montée du protectionnisme constituent autant de défis qui devront continuer d’être abordés afin que Québec poursuive sur sa lancée. À cet effet, plusieurs solutions sont déjà utilisées ou en cours de déploiement dans la région, par exemple, la collaboration avec les centres de recherche locaux, l’adoption de méthodes innovantes et la révision des modes de production. De plus, la diversification des marchés internationaux demeure pertinente pour que les entreprises tirent pleinement profit de l’environnement d’affaires favorable et compétitif de la région.



1 Selon les prévisions du Conference Board du Canada au 29 mars 2019. 2 Les naissances moins les décès.
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MARCHÉ DU TRAVAIL Sommaire Le marché du travail de la RMR de Québec a atteint un sommet historique de 452 600 emplois en 2018, une augmentation de 9 800 par rapport à l’an dernier. Cette croissance, équivalente à une hausse annuelle de l’emploi de 2,2 %, est la deuxième plus prononcée parmi les huit principales RMR canadiennes. Pour sa part, la population active a connu une croissance de 8 500 individus surpassant le cap des 470 000, un niveau inégalé. Notons que malgré les tendances baissières observées en fin d’année tant pour l’emploi que pour la population active, le bilan annuel demeure positif. Toutefois, si ces tendances se maintiennent elles pourraient avoir un impact significatif sur les perspectives 2019. Le besoin de main-d’œuvre demeure bien ancré dans la réalité des entreprises de la région alors que le taux de chômage s’est fixé à 3,8 %. Il s’agit d’un seuil historique qui permet à Québec de conserver le premier rang parmi les principales régions métropolitaines au pays. De plus, le taux d’emploi historiquement élevé de 66,2 % indique que le bassin de travailleurs disponible demeure très occupé.



3,8 %



Taux de chômage (1er au Canada)



+ 9 800



Création d’emplois (+2,2 %)



Portrait du marché de l'emploi des 8 principales RMR canadiennes Emplois (milliers)



Variation (%)



Création (nombre)



Taux de chômage (%)



2018



2017-2018



2017-2018



Total



Québec



452,6



2,2



9 800



3,8



Toronto



3 353,0



1,9



63 400



6,0



2 187,1



1,9



41 300



6,1



Taux d’emploi



1 425,7



1,8



24 800



4,4



(5e au Canada)



Calgary



837,5



0,9



7 800



7,7



Edmonton



783,3



2,5



19 200



6,4



Montréal Vancouver



Ottawa



740,5



1,9



14 000



4,6



Winnipeg



438,2



1,4



5 900



6,3



Sources : Statistique Canada et Québec International



66,2 %



+ 8 500



Population active (+1,8 %)
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Un bilan de l’emploi positif… … dans l’ensemble des secteurs En 2018, la création d’emplois dans la RMR de Québec a été soutenue par l’ensemble des secteurs de son économie en particulier :



L’industrie de la construction



L’industrie manufacturière



a profité de l’intensification de l’activité sur les nombreux chantiers pour afficher un bilan positif pour une troisième année consécutive avec 2 600 nouveaux emplois en 2018 (+11,0 %). Une tendance qui devrait se poursuivre dans les prochaines années, grâce aux importants projets en cours et annoncés.



a fait un gain de 1 200 emplois en 2018 (+3,7 %). La valeur du huard favorable semble avoir contrebalancé les incertitudes liées aux renégociations de l’accord Canada – États-Unis – Mexique.



Le secteur des services



a également affiché une création nette d’emplois en 2018 avec 3 100 nouveaux travailleurs (+0,8 %). Une croissance due, entre autres, à la performance de l’industrie de l’information, de la culture et des loisirs, à celle des services d’enseignement ainsi qu’à celle du commerce de détail. Ceux-ci ont compensé les reculs affichés dans le secteur de la santé.



Évolution annuelle de l'emploi par secteur d'activité en 2018 Nombre



Variation



Industrie de la construction



+ 2 600



+ 11,0 %



Industrie manufacturière



+ 1 200



+ 3,7 %



Secteur des services



+ 3 100



+ 0,8 %



Autres



+ 2 900



+82,9 %



Sources : Statistique Canada et Québec International



[... le taux d’emploi chez les 55 ans et plus a augmenté passant de 32,4 % à 33,9 % en 2018 pour un gain net de 2 900 travailleurs. Il s’agit d’un sommet historique pour cette catégorie d’âge. Chez les plus jeunes (15-24 ans), ce sont 3 000 nouveaux emplois qui ont été dénombrés. ] [... une tendance se dégage chez les 55-64 ans des RMR de Québec et d’Ottawa, deux régions ayant une quantité considérable d’emplois publics, où l’on observe des taux d’activité plus faibles que dans les autres RMR canadiennes. ]
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… pour les travailleurs de tous âges La création d’emplois a été favorable aux travailleurs de toutes les catégories d’âge. On observe une hausse de 3 900 emplois (+1,3 %) chez les travailleurs âgés de 25 à 54 ans. Ces derniers représentent les deux tiers des emplois de la région. Ceux-ci demeurent parmi les plus occupés au Canada, comme en témoignent leurs taux d’emploi et de chômage records, se situant respectivement à 90,1 % (1er au Canada) et à 3 % (2e au Canada). La hausse de l’emploi a également profité aux travailleurs âgés de 55 ans et plus et à ceux de 15 à 24 ans. Aussi, le taux d’emploi chez les 55 ans et plus a augmenté passant de 32,4 % à 33,9 % en 2018 pour un gain net de 2 900 travailleurs. Il s’agit d’un sommet historique pour cette catégorie d’âge. Chez les plus jeunes (15-24 ans), ce sont 3 000 nouveaux emplois qui ont été dénombrés, et ce, malgré la légère diminution de leur taux d’emploi qui a atteint 70,3 % en 2018 (71 % en 2017). Dans la conjoncture actuelle de rareté de main-d’œuvre, la participation au marché du travail revêt une grande importance. L’analyse des données des cinq dernières années nous permet de constater des gains importants chez les 55 ans et plus. À cet effet, le nombre de personnes actives appartenant à ce groupe a augmenté de 10 500 individus entre 2013 et 2018, soit une croissance marquée de 12,9 %. Pour leur part, les 25 à 54 ans ont également ajouté 10 500 individus au cours de la même période ce qui représente une hausse de 3,5 %. Quant aux 15 à 24 ans, leur présence a peu fluctué alors qu’on observe 300 personnes en moins dans la population active, soit une légère diminution de 0,4 %. Dans un contexte où l’embauche est ardue, soulignons qu’une autre tendance particulière se dégage chez les 55-64 ans des RMR de Québec et d’Ottawa. Dans ces deux régions ayant une quantité importante d’emplois publics, on observe des taux d’activité plus faibles que dans les autres RMR canadiennes. Dans la région de Québec, le taux d’activité des 55-64 ans est de 64,8 % en 2018. Si l’on appliquait le taux d’activité moyen des 8 principales RMR canadiennes pour ce groupe d’âge (68,2 %) à notre région, cela représenterait un ajout d’environ 4 000 travailleurs sur le marché du travail de Québec. En effectuant le même exercice pour les 65 ans et plus, le taux d’activité de 2018 de 11,5 % passerait à 15 %. On dénombrerait alors 5 000 travailleurs supplémentaires pour la région.



Portrait de la participation au marché du travail des 8 principales RMR canadiennes en 2018 Taux d'emploi (%) Total



15-24 25-54 55 ans ans ans et plus



Taux d’activité (%)



55 à 64 ans



65 Total 15-24 25-54 55 ans et ans ans ans et plus plus



55 à 64 ans



65 ans et plus



Québec



66,2



70,3



90,1



33,9



62,1



11,2



68,8



75,8



92,9



35,3



64,8



11,5



Toronto



61,8



46,7



80,6



39,1



67,9



14,1



65,8



53,5



85,1



41,0



71,1



14,7



Montréal



63,2



55,6



83,6



35,5



64,9



11,2



67,3



62,5



88,3



37,5



68,6



11,9



Vancouver 64,0



56,0



83,4



39,9



66,8



16,2



66,9



61,0



86,8



41,3



69,4



16,5



Calgary



67,3



52,8



83,2



43,5



66,5



18,2



72,9



61,3



89,1



47,2



72,9



19,1



Edmonton



67,5



57,7



83,7



40,9



64,1



17,4



72,2



65,9



88,3



43,8



68,9



18,3



Ottawa



64,5



58,7



85,9



36,1



60,3



11,8



67,6



65,0



89,4



37,3



62,4



12,1



Winnipeg



63,9



57,1



83,0



38,3



64,0



15,6



68,2



65,3



87,6



40,2



67,3



16,2



Sources : Statistique Canada et Québec International



… pour tous les types d’emplois La croissance du marché du travail de la région fut générée par des gains équilibrés dans tous les types d’emplois. Entre autres, le nombre d’emplois à temps plein a crû de 2,2 % en 2018. Ceux-ci représentaient 81 % des nouveaux postes créés durant cette période. Cette majoration est plus importante que la moyenne enregistrée au Québec (1,8 %) et au Canada (1,9 %). Toutefois, la région se classe au 4e rang parmi les huit principales RMR canadiennes. L’emploi à temps partiel a, quant à lui, augmenté de 2,5 % en 2018. Une croissance qui représente environ 19 % de l’embauche annuelle de toute la région. La hausse observée dans la région surpasse les moyennes enregistrées au Québec (-2,7 %) ainsi qu’au Canada (1,2 %), tout en étant la deuxième plus prononcée dans les principales RMR du pays. Notons que la proportion de travailleurs occupant un emploi à temps partiel malgré eux n’a jamais été aussi faible dans la région. En 2018, le taux de travailleurs à temps partiel involontaire se chiffrait à 13,6 %. La bonne tenue du marché de l’emploi semble avoir contribué à cet heureux résultat. Toujours pour l’année 2018, Statistique Canada enregistrait une hausse de 2 500 emplois dans le secteur privé de la région de Québec, portant à 270 200 le nombre total d’emplois dans ce secteur, soit environ 60 % du marché. En ce qui a trait au secteur public de la RMR de Québec, on observait par contre une diminution de 2 700 emplois pour un grand total de 126 800 postes, soit 28 % de l’effectif total. Le nombre de travailleurs autonomes a, quant à lui, inscrit un gain significatif de 10 000 emplois. À cet effet, Statistique Canada dénombrait 53 600 travailleurs autonomes en 2018, soit 11,8 % de l’emploi total, un sommet historique.



Portrait du marché de l’emploi par catégorie de travailleurs en 2018 Emploi Total



Secteur public



Secteur privé



Nombre



%



Nombre



%



Travailleurs autonomes Nombre



%



Québec



452,6



126,8



28,0 %



272,2



60,1 %



53,6



11,8 %



Toronto



3 353,0



502,7



15,0 %



2 258,4



67,4 %



591,9



17,7 %



2 187,1



447,8



20,5 %



1 458,1



66,7 %



281,2



12,9 %



Montréal



1 425,7



226,4



15,9 %



940,2



65,9 %



259,1



18,2 %



Calgary



Vancouver



837,5



131,2



15,7 %



565,2



67,5 %



141,1



16,8 %



Edmonton



783,3



183,9



23,5 %



493,1



63,0 %



106,3



13,6 %



Ottawa



740,5



276,6



37,4 %



371,8



50,2 %



92,1



12,4 %



Winnipeg



438,2



112,8



25,7 %



278,1



63,5 %



47,3



10,8 %



Sources : Statistique Canada et Québec International
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Un bilan mitigé pour les régions de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches en 2018 Si le bilan, en termes de création d’emplois et de participation au marché du travail, s’avère positif pour la RMR de Québec, qui inclut principalement les villes de Québec et Lévis, la situation n’est pas identique lorsqu’on s’attarde aux régions administratives de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches.



CAPITALE-NATIONALE



CHAUDIÈRE-APPALACHES



398 000



220 300



(- 6 800 par rapport à 2017)



(+6 000 par rapport à 2017)



Taux de chômage



Taux de chômage



- 9 500



individus dans la population active



+ 5 900 individus



- 2 800 chômeurs



- 100 chômeurs



entre 2017 et 2018



entre 2017 et 2018



Considérant la baisse du nombre de chômeurs, le recul de l’emploi et la baisse du taux de chômage s’expliquent par la contraction du bassin de main-d’œuvre.



Cette baisse du taux de chômage observée s’explique par la croissance de l’emploi supérieure à celle de la population active.



emplois en 2018



historiquement bas à 4,1 %
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emplois en 2018



historiquement bas à 3,3 %



dans la population active



La rareté de main-d’œuvre s’accentue La bonne performance du marché de l’emploi de la RMR de Québec en 2018 témoigne de la c apacité des entreprises de la région à assurer leur croissance malgré un contexte de rareté de travailleurs. Depuis 2015, Statistique Canada publie des données sur le nombre de postes vacants issus de  l’Enquête sur les postes vacants et les salaires (EPVS). Une analyse de ces données nous permet de constater que le nombre de postes non comblés ne cesse de croître. Les données ne sont pas d  isponibles pour le territoire de la région métropolitaine de Québec, mais elles existent pour les régions administratives de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches. Nous constatons qu’au troisième trimestre de 2018, près de 20 000 postes étaient vacants dans les deux régions administratives. Pour la Capitale-Nationale, le troisième trimestre de 2018 a été particulièrement difficile pour les employeurs à la recherche de talents avec 12 220 postes qui n’avaient pas trouvé preneur. Un nombre historiquement élevé à cette période de l’année. Du côté de la Chaudière-Appalaches, 7 470 postes étaient vacants au troisième trimestre de 2018, un niveau record depuis 2015. La progression observable confirme que les besoins en main-d’œuvre sont de plus en plus criants. Ainsi, entre le troisième trimestre de 2015 et le troisième trimestre de 2018, le nombre de postes vacants a pratiquement doublé dans ces deux régions. La Capitale-Nationale affichait une augmentation de 80 % au cours de cette période (T3 2015 à T3 2018) tandis que la Chaudière-Appalaches voyait le nombre de postes vacants s’accroître de 111 %.



[... au troisième trimestre de 2018, près de 20 000 postes étaient vacants dans les régions de la Capitale-Nationale et de la ChaudièreAppalaches. ] [... la progression observable confirme que les besoins en main-d’œuvre sont de plus en plus criants. ]



Évolution du nombre de postes vacants Nombre de postes vacants



Variation (%)



T3-2015



T3-2018



Capitale-Nationale, Québec



6 775



12 220



+ 80 %



Chaudière-Appalaches, Québec



3 540



7 470



+ 111 %



Québec



61 445



118 520



+ 93 %



Canada



408 005



551 170



+ 35 %



Alors que le nombre de postes vacants s’accroît dans ces deux régions, le nombre de chômeurs atteint, de son côté, un creux. On dénombrait en 2018 17 000 chômeurs dans la région de la Capitale-Nationale. Le ratio entre le nombre de chômeurs disponibles et le nombre de postes vacants n’a cessé de décroître au cours des trois dernières années. Pour la Capitale-Nationale, ce ratio se chiffrait à 2,7 chômeurs par poste vacant au troisième trimestre de 2015 alors qu’il n’était plus que de 1,4 chômeur par poste vacant trois ans plus tard. En Chaudière-Appalaches, ce même ratio est passé de 3,2 à 0,9 au cours de la même période. Ces données illustrent bien les difficultés que vivent les employeurs à combler leur besoin.



[... le ratio entre le nombre de chômeurs disponibles et le nombre de postes vacants n’a cessé de décroître au cours des trois dernières années. ]



Ratio chômeurs-postes vacants T3-2015



T3-2018



Capitale-Nationale, Québec



2,7



1,4



Chaudière-Appalaches, Québec



3,2



0,9



Québec



6,7



3,0



Canada



5,8



3,4



Sources : Statistique Canada et Québec International



Perspectives 2019 La rareté de travailleurs demeure le principal enjeu pour bon nombre d’entreprises de la RMR de Québec, une situation qui pourrait freiner la croissance. Bien qu’il sera ardu de compresser davantage le taux de chômage, nous pourrions tout de même observer une faible création d’emplois en 2019 s’appuyant, notamment, sur le d  émarrage d’imposants chantiers de construction qui pourrait stimuler l’embauche.   Cependant, le scénario de la s tagnation ne doit pas être écarté et certains analystes prévoient même un recul. Une situation p  réoccupante qui justifie l’intensification des efforts pour accroître la participation aux marchés du travail de certaines strates de population et pour attirer et retenir dans la région des talents, entre autres, par le biais du recrutement international.
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INVESTISSEMENT Sommaire L’investissement représente l’un des leviers de la croissance économique. Au-delà des sommes investies, il est intéressant de mesurer avec quelle intensité les entreprises et les gouvernements maintiennent, augmentent ou revisitent leurs capacités de production. Dans cette section, l’analyse de l’investissement se présentera sous différents angles et essentiellement deux aspects: le non résidentiel et le résidentiel. D’ailleurs, il faut comprendre que le terme « investissement » concerne exclusivement les dépenses réalisées sur des actifs tangibles ce qui exclut donc les immobilisations financières, et ce, en raison de la disponibilité des données.



L’investissement non résidentiel En 2018, l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) estimait que les dépenses en immobilisation non résidentielles s’élevaient à 3,5 G$1. Ce montant a enregistré une troisième hausse annuelle avec 3,1 % de plus qu’en 2017. Cette croissance modérée, en comparaison avec celles des autres villes de la province, succède à deux années où la région avait fait figure de proue au Québec.



Par actif Les dépenses en immobilisation dans la RMR de Québec découlent de l’investissement dans les types d’actifs dits de construction et ceux de matériel et outillage. Pour le premier, l’Institut de la statistique du Québec estimait environ 2,2 G$ d’investissements en 2018. Ces actifs regroupent essentiellement les projets de bâtiments (usines, immeubles, bureaux, etc.) et de travaux de génies (routes, pylônes, barrages, ports, aéroports, etc.). Ceux-ci ont crû de 6 % entre 2017 et 2018, une hausse qui a permis d’effacer le recul observé dans les actifs en matériel et outillage (-1,3 %) dont l’investissement attendu en 2018 était d’environ 1,3 G$. Malgré des investissements moindre par rapport à 2017, plusieurs entreprises ont annoncé des projets visant à accroître leur productivité comme l’a réalisé l’entreprise APN avec l’acquisition de robots collaboratifs.



3,5 G$



En immobilisation non résidentielle (+3,1 %)



+ de 200



Projets non résidentiels En cours ou annoncés (Décembre 2018)



5 355



Mises en chantier 8e au Canada (-19,4 %)



2,2 G$



En investissement résidentiel (+10,6 %) 1 Toutes les données 2018 sur l’immobilisation non résidentielle proviennent de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ). Les données 2017 et 2018 sont provisoires.
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Néanmoins, l’achat de matériel et d’outillage des cinq dernières années (2014-2018) a été décevant en comparaison avec la période 2009-2013. Respectivement, l’investissement dans ce type d’actif était de l’ordre de 1,2 G$ et de 1,9 G$ en moyenne. Dans le futur, on pourrait assister à un raffermissement de l’investissement dans ce type d’actif grâce au démarrage de projets novateurs comme le centre de distribution de La Maison Simons. De plus, la transition progressive vers le manufacturier 4.0 pourrait représenter une vague d’investissements.



Portrait de l’immobilisation par type d’actif Immobilisation (millions)



Variation (%)



Construction (millions)



Variation (%)



Matériel et outillage (millions)



Variation (%)



2018p



2017-2018



2018p



2017-2018



2018p



2017-2018



Québec



3 546,2



3,1 %



2 202,3



6,0 %



1 343,9



-1,3 %



Montréal



18 201,1



9,4 %



10 614,8



10,3 %



7 586,3



8,1 %



Ensemble du Québec



37 723,1



5,1 %



23 114,7



4,5 %



14 608,4



6,1 %



Source : Institut de la statistique du Québec p= perspective



Par industrie Il existe deux types de produits dans l’économie, les biens et les services. La vigueur et la nature des investissements sont variables d’une industrie à l’autre. Pour le premier type, cela peut s’exprimer par la construction d’une usine de produits pharmaceutiques comme celle d’EndoCeutics à L’Ancienne-Lorette, et pour le second, la revitalisation annoncée du centre commercial Laurier Québec.



Industries productrices de biens



Industries productrices de services



455 M$



3,1 G$



(-10,3 % par rapport à 2017)



(+5,5 % par rapport à 2017)



13 % des dépenses



87 % des dépenses



investis



en immobilisation non résidentielles



investis



en immobilisation non résidentielles



Record depuis le début de la série de données sur l’investissement2



Notons que les industries productrices de services ont investi environ 87 % des dépenses en immobilisation non résidentielle de la région. Soit un peu plus que son poids dans l’économie en termes d’emploi (85 %) en 2018.



[...les secteurs public et privé ont tous deux augmenté, respectivement de 4,2 % et de 1,7 %. ]
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Par secteur public et privé En 2018, les dépenses en immobilisation non résidentielles ont crû dans les deux secteurs pour une troisième année consécutive (1,9 G$ dans le public et 1,6 G$ dans le privé). En effet, les secteurs public et privé ont tous deux augmenté, respectivement de 4,2 % et de 1,7 %. Cette évolution annuelle s’inscrit dans la tendance qui se démarque dans les dernières années. Effectivement, l’investissement public prend du galon de façon marquée alors que le secteur privé croît de façon plus modérée. En 2018, le secteur public a généré 56 % de l’investissement, tandis qu’il représentait 50 % en 2015. D’imposants chantiers publics en cours tels que l’agrandissement de l’hôpital de l’Enfant-Jésus et la réfection de nombreux tronçons routiers peuvent expliquer cette accélération. D’ailleurs, l’investissement public a atteint un sommet inégalé en 2018, et ce, depuis le début de la série de données de l’ISQ.



2 Les données sur les dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle sont disponibles, au moment de cette publication, de 2006 à 2018p.



D’importants projets annoncés dans la région, dont notamment le système de transport en commun structurant, gonfleront les investissements publics. À l’inverse, le secteur privé représentait 44 % des dépenses en immobilisation en 2018, alors qu’il en constituait 50 % en 2015. À moyen terme, une panoplie de projets porteurs dans le transport maritime et dans l’énergie (Énergie Valero) devraient assurer la croissance du secteur privé. Au demeurant, la partie non résidentielle du projet immobilier Le Phare aura également un impact significatif sur les dépenses permettant de prolonger la période de croissance à plus long terme. Soulignons également que différents incitatifs fiscaux déployés par les gouvernements pourraient avoir un impact bénéfique sur l’investissement privé. À titre d’exemple, l’incitatif à l’investissement accéléré qui accorde, entre autres, une déduction sur l’amortissement bonifié, pourrait encourager les entreprises à dénouer les cordons de leur bourse.



56 %



des dépenses en immobilisation non résidentielles proviennent du secteur public.



Par des entreprises locales et internationales Toujours selon l’Institut de la statistique du Québec, près de neuf dollars sur dix en investissement non résidentiel privé dans la région seraient investis par des entreprises sous contrôle canadien. Ainsi, sur les 1,6 G$ en immobilisation privée prévue, on estime que 86 % émanent d’entreprises canadiennes. Dans l’absolu, ces entreprises ont investi un montant record de près de 1,4 G$ dans la RMR de Québec, soit 9,9 % de plus qu’en 2017. Pour les entreprises sous contrôle étranger, il est estimé qu’elles ont injecté dans l’économie plus de 200 M$, soit 29,2 % en moins que l’an dernier. À court terme, un investissement d’exception comme celui de Medicago, dont l’actionnaire majoritaire est Mitsubishi Tanabe Pharma, générera davantage de richesse dans la région, et ce, au fur et à mesure que s’intensifiera le chantier de sa nouvelle usine.



Perspectives 2019 Les bons résultats de 2018, certes moins flamboyants que ceux des deux années précédentes, laissent croire que la confiance est toujours au rendez-vous. Ce dynamisme devra se poursuivre dans les prochaines années, d’abord pour faire face aux changements structurels de l’économie, ensuite pour optimiser les procédés et la compétitivité des entreprises. Une nécessité d’autant plus actuelle, sachant les opportunités offertes par les récents accords commerciaux tels que l’Accord économique et commercial global (AECG) et l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM). La région semble prête à répondre à l’appel puisqu’on dénombre, actuellement, plus de 200 projets non résidentiels en cours et annoncés évalués à plus de 12,7 G$ d’ici dix ans3.



3 Selon une compilation de Québec International.
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L’investissement résidentiel En 2018, Statistique Canada estimait que le secteur résidentiel a généré des investissements de l’ordre de 2,2 G$, soit une augmentation de 10,6 % par rapport à l’année précédente. Il s’agit d’un sommet inégalé dans la région depuis 2015, à savoir depuis le début de la série de données4 et l’une des croissances les plus prononcées dans l’est du pays derrière Montréal. Comme dans le reste du Canada, la hausse annuelle des investissements dans les constructions multifamiliales (+26,9 %) a effacé le recul observé dans les résidences unifamiliales (-8,0 %).



Mises en chantier Selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), la région a conclu 2018 avec 5 355 mises en chantier, soit 19,4 % de moins que l’année précédente. Après la performance exceptionnelle de l’an dernier, on observe un retour de la croissance de l’offre de logement à un niveau plus soutenable. En rapport à 2017, l’ensemble des types d’unités nouvelles ont enregistré des reculs, qu’il s’agisse du nombre d’unités locatives5 (-7,7 %), de propriétés absolues6 (-8,2 %) ou de copropriétés (-71,8 %). Ce résultat était attendu puisque l’année dernière fut particulièrement intensive en mises en chantier et que d’importants projets arrivaient à échéance dans l’arrondissement de Sainte-Foy et sur la Rive-Sud. Toutefois, la baisse des taux d’inoccupation de cette année atteste de l’inventaire contrôlé dans le marché locatif (3,3 %) et de la copropriété offerte en location (2,5 %). La situation est la même pour la propriété absolue puisque le stock de propriétés achevées et non écoulées atteignait 228 unités, un nombre en constante diminution depuis quatre ans. Dans les prochaines années, on peut s’attendre à ce qu’une importante partie des mises en chantier, et donc de l’investissement résidentiel de la région, provienne des logements locatifs. La croissance de l’emploi, l’augmentation du solde migratoire et l’accélération du vieillissement de la population, le tout combiné à une tendance de densification assureront la demande locative. De plus, la section résidentielle du projet Le Phare aura certainement un impact, et ce, dès son coup d’envoi. Le projet de réseau structurant devrait, pour sa part, consolider cette tendance en attirant les promoteurs sur toute sa longueur.



Marché de la revente Pour sa part, le marché de la revente de propriétés existantes s’est intensifié, et ce, pour une cinquième année consécutive. La Fédération des chambres immobilières du Québec (FCIQ) recensait, en 2018, 7 174 transactions (+4 %) dans la RMR de Québec. L’essentiel de cette hausse est due à la poussée des ventes de résidences unifamiliales (+6 %). Pour leur part, les transactions de plex ont crû de 2 % tandis que les ventes de copropriétés sont restées stables. Le dynamisme s’est reflété sur les prix de vente médians qui se sont établis à 253 500 $ (+1 %) pour l’unifamiliale, à 300 000 $ (+2 %) pour les plex et à 190 000 $ (+1 %) pour les copropriétés.



253 500 $



prix de vente médian d'une résidence unifamiliale en 2018.
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4 5 6 



Statistique Canada. Tableau 34-10-0175-01 Investissement en construction de bâtiments. Incluant les logements coopératifs. Logement en propriété absolue : Logement dont le propriétaire détient également les titres de propriété du terrain. Généralement, ce type de propriété inclut les maisons individuelles et en rangée.



Marché des résidences pour personnes âgées En 2018, la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) dénombrait quatre résidences pour personnes âgées en service de plus qu’en 2017 dans la région, portant le total à 137. Le taux d’inoccupation de ce type de logement a atteint 6,8 %, un sommet depuis 2010. Cela n’empêchera pas les promoteurs de continuer à ériger de telles propriétés dans l’avenir puisque le nombre de résidents augmente continuellement depuis plusieurs années. De plus, lorsque l’on analyse l’inoccupation pour les places en résidence avec soins7, le taux d’inoccupation chute à 3,8 % en 2018. Autre signe que la demande pour les résidences devrait continuer à être d’actualité dans les prochaines années. Notons que le vieillissement de la population se répercute également sur le marché locatif, puisque pour certains aînés l’option locative traditionnelle demeure une alternative.



Principaux projets résidentiels en cours et annoncés dans la RMR de Québec Société



Secteur



Projet résidentiel



Investissement (M$)



Construction CSB



Lévis



Projet Umano - 1 700 unités



725,0



Constrobourg



Lebourgneuf



Les boisés Lebourgneuf - 2000 unités



500,0



Construction Gély



Lévis



Complexe résidentiel - 1 600 unités



400,0



SSQ Immobilier



Québec



Cité Verte - 800 unités



350,0



Groupe Dallaire



Beauport



Faubourg du Moulin - 2 000 unités



325,0



Groupe Damco



Saint-Romuald



Camping la Relâche - 400 unités



220,0



Groupe Bolduc inc.



Québec



LB9 - 448 unités



150,0



NOVA construction



Québec



Développement Pierre-Bertrand 470 unités



150,0



Immostar inc.



Saint-Nicolas



Les Loges - 800 unités



110,0



Immostar inc.



Cap-Rouge



La Cité Cap-Rouge - 360 unités



100,0



Compilation : Québec International



7 Place occupée par un résident qui reçoit un niveau non standard de soins (plus d’une heure et demie de soins par jour) ou qui a à payer des frais supplémentaires pour recevoir des soins assidus. Le terme utilisé pour désigner ce type de place peut varier d’une région à l’autre du pays.



Perspectives 2019 Le dynamisme du marché locatif continuera de rythmer le marché résidentiel de la RMR de Québec en 2019. Les taux hypothécaires, toujours cléments, devraient rester relativement bas et n’étoufferont pas le marché. Dans ce sens, les taux d’inoccupation avantageux conjugués à la raréfaction des terrains disponibles au sein des périmètres urbains actuels devraient entraîner une intensification des investissements en constructions multifamiliales. Comme catalyseur, les nombreux chantiers résidentiels déjà en cours ou attendus tels que le projet Umano de Lévis (1 700 unités) et celui des boisés Lebourgneuf (2 000 unités) dans l’arrondissement Les Rivières s’échelonneront sur une longue période. Ceux-ci contribueront à soutenir l’investissement à court et à moyen termes. À ce propos, Québec International dénombrait plus de 75 projets d’investissement résidentiels en cours ou annoncés dans la région. D’ici dix ans, l’ensemble pourrait représenter jusqu’à 3,8 G$ d’investissement.



15



POUVOIR D’ACHAT ET CONSOMMATION Sommaire Avec près de 45 000 $ en 2018, la RMR de Québec a connu une croissance modérée de 2,6 % du salaire moyen. Cette augmentation qui a été soutenue par la grande majorité des secteurs professionnels, surpasse le taux de croissance de l’inflation. L’indice des prix à la consommation (IPC) a en effet atteint 1,5 % en 2018. Bien que cette croissance soit la plus élevée des cinq dernières années dans la RMR, elle demeure tout de même modérée et en dessous des niveaux du Québec et du Canada. Par conséquent, le pouvoir d’achat des habitants de Québec s’est amélioré et cela d’autant plus que la RMR continue de se démarquer par son niveau de revenu disponible qui se situe à 32 541 $, un sommet au Québec. Au chapitre de la consommation – une composante importante de la croissance économique – la valeur des ventes au détail a atteint 15,7 G$ en 2018. Le nombre de faillites est en baisse aussi bien pour les particuliers (1 973 cas) que pour les entreprises (177 cas), soit des baisses respectives de 7 % et 8,3 % par rapport à 2017.



$



Variation (%)



2018



2017-2018



Québec



32 541



3,4



Calgary



42 161



Edmonton Vancouver



Variation (%)



+ 1,5 % (2018)



%



2017-2018



2018



44 964



2,6



1,5



1,9



70 242



2,7



2,6



39 356



2,8



67 569



3,5



2,9



Ventes au détail



37 018



3,2



48 201



2,0



3,1



(+4 %)



Ottawa



36 083



2,1



55 105



2,9



2,6



Toronto



33 650



1,3



54 877



1,2



2,7



Winnipeg



32 313



2,1



47 961



2,7



2,4



Montréal



31 176



2,7



46 237



1,8



1,8



Sources : Conference Board du Canada et Québec International







2018



(+2,6 %)



Taux d’inflation



Salaire moyen $



Salaire moyen



Taux d’inflation



Portrait du pouvoir d’achat des 8 principales RMR canadiennes, 2018 RPD par habitant



44 963 $



15,7 G$



32 541 $



Revenu disponible (+3,4 %) 17



Salaire moyen Le salaire moyen s’est établi à près de 45 000 $ dans la RMR en 2018, soit une augmentation de 2,6 % par rapport à 2017 (43 837 $), un taux de croissance à peine supérieur à celui de l’année précédente (2,3 %). Dans le même temps, il a atteint 44 597 $ au Québec. Cette croissance a été soutenue par tous les secteurs professionnels de la RMR, à l’exception de celui de la santé. Le secteur des arts, culture, sport et loisirs a particulièrement soutenu la croissance des salaires avec une hausse de 15 % en 2018. Celle-ci survient après deux années consécutives de baisse. La situation est semblable pour le secteur de la fabrication et des services d’utilité p  ublique dont la hausse du salaire horaire moyen de 9,4 % en 2018 succède à une baisse équivalente l’année précédente. Le secteur de la gestion et celui des ressources naturelles, agriculture et production connexe poursuivent une croissance intéressante amorcée en 2017 avec des taux de 4,6 % et 5,1 % respectivement. Dans un contexte où la pénurie de main-d’oeuvre est plus que jamais d’actualité, il faudra être attentif à la hausse des salaires, qui peut constituer un levier d’ajustement sur le marché du travail. Bien que le niveau de croissance de la rémunération des travailleurs demeure encore modéré, le nombre d’emplois, le taux de chômage et le taux d’emploi, tous à des niveaux historiques dans la RMR cette année pourraient, éventuellement affecter le niveau de salaire moyen à la hausse.



Taux d’inflation L’indice des prix à la consommation (IPC) a connu une hausse de 1,5 % en 2018 comparativement aux 1,8 % et 2,4 % observés respectivement au Québec et au Canada. À Québec, le taux d’inflation s’explique, entre autres, par la hausse modérée (0,8 %) de la composante la plus importante du panier de consommation, à savoir le logement. Notons que le prix des combustibles et de l’électricité (une sous-composante du logement) a crû de 0,5 %. En 2019, le taux d’inflation devrait être légèrement supérieur à celui de cette année, pour s’établir à près de 1,7 %. L’évolution du prix de certains postes de dépenses comme les abonnements à des services vidéo et audio ainsi que le prix de l’essence sera à observer, tout comme le taux de change entre le dollar canadien et américain.



Revenu personnel disponible [ Presque tous les secteurs ont connu une hausse des salaires en 2018 ] [ le taux d’inflation s’explique notamment par la hausse des prix du logement ] [Québec occupe la tête des villes de la province avec un taux d’emploi et une rémunération du travail parmi les plus élevés.]
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Le revenu disponible dans la RMR de Québec a atteint 32 541 $ en 2018 (30 204 $ au Québec), établissant ainsi la plus grande hausse (3,4 %) parmi les principales villes canadiennes, par rapport à 2017. Québec conserve donc sa place en tête du classement pour la province. Cette situation s’explique, notamment par un taux d’emploi et une rémunération du travail parmi les plus élevés. La croissance du revenu disponible a surpassé celle de l’indice des prix à la consommation, permettant ainsi une amélioration du pouvoir d’achat des habitants de la RMR. La rémunération des salariés, les transferts des administrations publiques ainsi que les autres formes de revenus ont contribué à cette hausse. Les prévisions du Conference Board laissent présager une croissance plus modeste du revenu disponible en 2019 d’environ 1,1 %. Cependant, certaines mesures fiscales graduelles du dernier budget provincial, telles que l’abolition de la contribution additionnelle pour la garde des enfants ou l’uniformisation de la taxe scolaire, si elles permettent de réduire le fardeau fiscal des contribuables de la région, viendraient affecter positivement leur revenu disponible pour les prochaines années.



Ventes au détail Le niveau des ventes au détail a atteint 15,7 G$ en 2018, soit une croissance annuelle de 4 %, un niveau supérieur aux taux du Québec et du Canada qui s’établissent respectivement à 3,7 % et 2,8 %. La RMR représente environ 12 % de la valeur des ventes au détail de la province alors qu’elle n’en représente que 9,8 % de la population. La bonne santé économique de la RMR, ainsi que la vigueur du marché du travail ont contribué à la croissance des ventes au détail, et ce, malgré les hausses de taux d’intérêt de ces derniers mois. Ce dynamisme est palpable dans la ville de Québec et se concrétise par l’installation récente de gros joueurs internationaux du commerce de détail. Les acteurs locaux ne sont pas en reste avec l’annonce d’investissements importants en rénovation des principaux centres commerciaux sur le boulevard Laurier, le développement du nouveau mégacentre commercial Duplessis, la vente du centre commercial Fleur de lys dans le secteur Vanier, ainsi que la construction du Grand Marché de Québec qui ouvrira ses portes en juin 2019. La volonté du gouvernement provincial de rétablir l’équité fiscale entre les entreprises québécoises et les commerçants en ligne hors Québec pourrait avoir des impacts sur l’évolution future des ventes au détail.



[ La bonne santé économique de la RMR, ainsi que la vigueur du marché du travail ont contribué à la croissance des ventes de détail ]



Faillites Malgré les conditions favorables qui ont caractérisé l’économie de la région en 2018, notamment au niveau de l’emploi, un certain nombre d’individus et d’entreprises n’ont pas été en mesure d’honorer leurs obligations financières. Selon le Bureau du surintendant des faillites du Canada, 1 973 dossiers d’insolvabilité ont été dénombrés chez des particuliers en 2018. Une baisse de 7 % par rapport à 2017 (2 121 personnes). Les tendances observées en termes de surendettement des ménages, de baisse du taux d’épargne et de sensibilité accrue aux hausses des taux d’intérêt sont des facteurs pouvant justifier cette situation. Au niveau des entreprises de la RMR, 177 cas de faillites ont été enregistrés en 2018, une réduction de 8,3 % par rapport aux 193 cas de l’année précédente. Ce constat favorable ne doit pas éluder le fait que Québec a connu un bond de plus de 18 %1 des dossiers de proposition, une procédure visant à sauver l’entreprise de la faillite.



1



58 entreprises en 2018, contre 49 en 2017
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Perspectives 2019 Selon les prévisions du Conference Board du Canada, l’inflation devrait continuer de croître de manière maîtrisée, avec un taux de croissance de 1,7 % en 2019. Une croissance qui serait néanmoins supérieure à celle du revenu disponible qui pourrait se limiter à 1,1 %. Cependant, l’évolution possible du salaire moyen dans le contexte actuel de pénurie de main-d’œuvre ainsi que les mesures fiscales visant à alléger le fardeau fiscal récemment annoncées au niveau provincial pourrait influencer positivement le pouvoir d’achat des habitants de la RMR.
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Croissance économique Sommaire La bonne santé économique de la région métropolitaine de recensement (RMR) de Québec et la vigueur du marché du travail ont permis de soutenir la consommation, une composante importante du produit intérieur brut (PIB). Les investissements ont, quant à eux, été soutenus par le niveau de l’investissement résidentiel dont la croissance a établi un sommet inégalé en 2018. Les investissements publics n’ont pas été en reste et ont également contribué à la croissance économique de la RMR. Au total, la région a ainsi maintenu un niveau de croissance semblable à celui de 2017, soit 2,4 %, une performance qui permet au PIB réel de la RMR d’atteindre 35,8 G$ en 2018. La grande majorité des secteurs de l’économie a contribué à cette hausse du PIB réel. Toutefois, celui de l’industrie de l’information et de l’industrie culturelle1, ainsi que celui de l’industrie primaire et des services publics, ont enregistré un recul. La productivité du travail, un déterminant de la croissance économique qui reste un enjeu important pour la RMR, a atteint 79 115 $ en 2018, soit une croissance de 0,2 % par rapport à l’année précédente. Les investissements des entreprises en matériel et outillage et leur capacité à adopter des innovations technologiques pertinentes ont notamment affecté ce niveau de productivité. Le PIB par habitant a atteint 43 742 $, une croissance de 1,6 %.



35,8 G$ PIB réel (2018)



+ 2,4 %



Croissance du PIB réel (2018)



43 742 $



PIB par habitant (+1,6 %)



1 L’industrie de l’information et l’industrie culturelle est un secteur qui comprend les établissements dont l’activité principale consiste à produire et à distribuer des produits d’information et des produits culturels. Ce secteur comprend l’édition, l’industrie du film et de l’enregistrement sonore, la radiotélévision par exemple.



79 115 $
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Produit intérieur brut (PIB) Selon le Conference Board du Canada2, le PIB réel de la RMR de Québec s’est établi à 35,8 G$ en 2018, soit une croissance de 2,4 % par rapport à 2017, un niveau au-delà des 2 % pour une deuxième année consécutive3. Notons que si cette croissance est au même niveau que celle du Canada, elle est inférieure à celle du Québec qui a atteint 2,8 %. Cette performance a été soutenue autant par les industries productrices de services que celles des biens. Les industries productrices de services, qui constituaient plus de 80 % du PIB de la RMR en 2018, ont cru de près de 1,9 %, une croissance proche des 2,1 % de l’an dernier. Le secteur du commerce de gros (11,6 %) ainsi que celui des arts, spectacles et loisirs (7,7 %) ont connu les plus fortes croissances au sein des industries productrices de services. Pour sa part, le premier a été soutenu par une tendance positive de la demande dans la région, et le second par le succès de la région en tant que destination touristique de choix. Seul le secteur de l’industrie de l’information et l’industrie culturelle a enregistré un recul de 2,7 %, un 5e recul consécutif, qui témoigne des difficultés que rencontrent, entre autres, l’édition de produits imprimés4. Les industries productrices de biens, qui représentaient 19 % du PIB local, ont, quant à elles, connu une croissance de 4,8 %. Celle-ci est attribuable au secteur manufacturier (5 %) et à celui de la construction (7,7 %). La hausse de l’investissement résidentiel, qui a atteint un sommet inégalé depuis 2015, ainsi que la multiplication de nombreux chantiers publics dans la RMR ont profité au secteur de la construction. Le secteur primaire et des services publics a connu, pour sa part, un recul de 1,7 %.



Taux de croissance du PIB réel par secteur - RMR de Québec 2018 Administrations publiques Autres services Hébergement et services de restauration Arts, spectacles et loisirs



Industries productrices de services



Soins de santé et assistance sociale Services d'enseignement Services professionnels, scientifiques et techniques Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d'entreprises Industrie de l’information et industrie culturelle Transport et entreposage Commerce de détail Commerce de gros



Industries productrices de biens



Primaire et services publics Construction Manufacturier -4,0 % -2,0 % 0,0 %



2,0 %



4,0 %



6,0 %



8,0 % 10,0 % 12,0 % 14,0 %



Sources : Conference Board du Canada et Québec International



Taux de croissance annuel moyen du PIB par emploi - RMR de Québec 2013-2018 Administrations publiques 2 3 4 



Ce bilan et perspectives utilise les données du Conference Board du Canada disponibles le 29 mars 2019. Autres services La RMR n’avait pas surpassé les 2 % de croissance économique par année depuis 2011 avant les bonnes performances de 2017Hébergement et 2018. et services de restauration Quotidiens, périodiques et livres.



Arts, spectacles et loisirs
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Soins de santé et assistance sociale Services d'enseignement



Industries productrices de services



Arts, spectacles et loisirs Soins de santé et assistance sociale Services d'enseignement Productivité



Industries productrices de services



professionnels, scientifiquesdu et travail, techniques AuServices chapitre de la productivité c’est-à-dire la richesse créée par heure travaillée5, le PIB par



emploi a atteint services 79 115 immobiliers $ en 2018,etune croissance de 0,2 % par rapport à 2017. Bien que le PIB par emploi Finance et assurances, de location et de location à bail et soit gestion de sociétés et d'entreprises dans la région similaire à celui de l’ensemble du Québec, la RMR souffre de la comparaison avec les principales RMR du pays. Québec se classe en effet au dernier rang au regard de cet indicateur qui mesure Industrie de l’information et industrie culturelle l’efficacité avec laquelle une économie transforme les intrants en richesse. Cependant, gardons à l’esprit Transport et du entreposage que par définition, la productivité travail sera plus élevée au sein d’une économie qui repose davantage sur les industries fabricatrices de biens, en raison de la grande utilisation de machines et d’équipements. Commerce de détail Une économie comme celle de la RMR de Québec, où les industries productrices de services sont préponCommerce de gros par employé. À cet effet, les services représentaient en 2018 dérantes, nécessitera plus d’heures travaillées approximativement 70 % des économies du Canada et du Québec, contre 81 % pour la RMR. Lorsque l’on Industries productrices Primaire et services publics compare la croissance de la productivité, seul Edmonton affiche un taux inférieur celui de Québec avec deàbiens 0,1 %. Les taux de croissance du Canada et du Québec sont respectivement de 1,3 % et 1,9 %. Les pistes Construction d’amélioration de la productivité du travail résident dans la capacité des entreprises à investir plus en Manufacturier matériel et outillage, mais aussi dans leur capacité à adopter des changements technologiques. Notons que la RMR a vu l’immobilisation en matériel et outillage baisser de 1,3 % en 20186. L’innovation demeure -4,0 % -2,0 % 0,0 % 2,0 % 4,0 % 6,0 % 8,0 % 10,0 % 12,0 % 14,0 % quant à elle, un enjeu majeur pour les acteurs économiques de la région. Des centres de recherche ainsi que des entreprises technologiques proposent des solutions innovantes, destinées à d’autres entreprises Sources : Conference Board du Canada et Québec International et dont l’adoption permettra des gains de productivité notable. Par ailleurs, des initiatives comme la mise en place du réseau des centres d’expertises 4.0 seront déterminantes pour la RMR.



Taux de croissance annuel moyen du PIB par emploi - RMR de Québec 2013-2018 Administrations publiques Autres services Hébergement et services de restauration Arts, spectacles et loisirs Soins de santé et assistance sociale Services d'enseignement



Industries productrices de services



Services professionnels, scientifiques et techniques Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d'entreprises Industrie de l’information et industrie culturelle Transport et entreposage Commerce de détail Commerce de gros Primaire et services publics



Industries productrices de biens



Construction Manufacturier -6,0 % -5,0 % -4,0 % -3,0 % -2,0 % -1,0 % 0,0 % 1,0 % 2,0 % 3,0 % 4,0 % 5,0 % Sources : Conference Board du Canada et Québec International



5 Les heures travaillées, non disponibles à l’échelle des RMR, sont remplacées par le nombre de travailleurs. 6 Selon les prévisions de l’Institut de la statistique du Québec pour 2018.
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Derrière la croissance de la productivité par secteur dans la région, se cachent des disparités puisque les industries productrices de biens ont connu un repli de 6 % en 2018, pendant que celles des services a cru de près de 1 %. Sur les cinq dernières années, le taux de croissance annuel moyen s’est établi à 0,5 % pour les biens et 0,4 % pour les services. Le PIB par habitant a atteint 43 742 $ dans la RMR (40 302 $ au Québec et près de 48 000 $ au Canada), une croissance de 1,6 % en 2018, équivalente à celle du Québec et supérieure à celle du Canada (1,1 %). Québec a ainsi connu la troisième plus grande croissance parmi les principales RMR canadiennes. Le pouvoir d’achat des habitants de la RMR a continué de croître en 2018, soutenu par une belle hausse de leur revenu disponible. La croissance du PIB par habitant passera par de meilleurs gains de productivité.



PIB réel : Portrait des 8 principales RMR canadiennes PIB réel 2018



PIB par emploi



Variation 2017-2018



2018



Variation 2017-2018



PIB par habitant 2018



Variation 2017-2018



M$



%



$



%



$



%



Québec



35 809,5



2,4



79 115



0,2



43 742



1,6



Toronto



347 351,0



2,7



103 595



0,7



53 642



0,6



Montréal



181 618,4



3,6



83 041



1,7



43 406



2,5



Vancouver



140 134,4



2,5



98 288



0,7



53 835



1,2



Calgary



115 709,6



2,3



138 294



1,5



76 395



0,6



Edmonton



87 750,4



2,5



112 068



0,1



61 160



0,9



Ottawa



69 683,3



2,4



94 100



0,4



49 724



0,6



Winnipeg



40 225,9



3,4



91 798



2,0



47 948



1,8



Sources : Conference Board du Canada, Statistique Canada et Québec International



Perspectives 2019 Selon les prévisions du Conference Board du Canada, une croissance de 1,8 % est attendue pour la RMR en 2019, soit un PIB réel de 36,4 G$. La diversification des marchés géographiques est une nécessité, et cela d’autant plus que le climat commercial avec les États-Unis demeure incertain malgré la levée des tarifs sur les importations d’acier et d’aluminium. La mise en œuvre de l’Accord économique et commercial global (AECG) entre le C  anada et l’Union européenne et la signature de l’Accord de partenariat transpacifique Global et Progressiste (PTPGP) apporteront des occasions d’affaires à saisir face aux incertitudes entourant les échanges avec les États-Unis et la ratification de L’Accord Canada-États-Unis-Mexique (ACEUM). La conjoncture économique chez les nouveaux partenaires commerciaux potentiels pour les entreprises de la RMR, ainsi que le niveau du dollar canadien seront déterminants. Ces entreprises devront d’ailleurs continuer à développer leur connaissance des marchés étrangers et à établir des stratégies de développement vers les débouchés à l’international. Le retard qu’accusent les entreprises québécoises en matière d’investissements a été perceptible cette année au regard de la faible croissance relative de dépenses en immobilisation dans la RMR. Le virage numérique avec l’adoption de nouvelles technologies est, en plus des immobilisations, une voie que devront adopter les entreprises afin d’accroître leur productivité et par le fait même, leur croissance. Cela permettra des gains d’efficacité indéniables, une optimisation de l’utilisation du capital et de la main-d’œuvre dans un contexte de rareté de ces ressources, et des gains de compétitivité à l’échelle du Canada et du reste du monde.
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DÉMOGRAPHIE Sommaire L’Institut de la statistique du Québec (ISQ) dénombrait 817 408 habitants dans la région en 2018, une augmentation de 0,8 % par rapport à l’année précédente. Malgré une croissance inférieure à celle enregistrée à l’échelle québécoise (+1,1 %), la région métropolitaine de recensement (RMR) de Québec demeure la deuxième plus populeuse de la province. Ainsi, Québec conserve son poids démographique de 9,7 % derrière la RMR de Montréal (50,7 %). En 2018, la croissance de la population a reposé sur l’accroissement naturel et sur l’immigration en concordance avec le plus récent scénario prévisionnel de l’ISQ1. Par ailleurs, le phénomène de vieillissement de la population continue de s’accentuer et demeurera d’actualité dans les prochaines années.



Les populations des 8 principales RMR canadiennes Population (milliers) 2018



Nombre



%



817,4



6 700



0,8 %



Toronto



6 341,9



125 300



2,0 %



Montréal



4 255,5



66 100



1,6 %



Vancouver



2 650,0



39 400



1,5 %



Calgary



1 486,1



26 700



1,8 %



Edmonton



1 420,9



29 800



2,1 %



Ottawa



1 414,4



29 500



2,1 %



832,2



13 700



1,7 %



Sources : Conference Board du Canada et Québec International, 2018



Population totale 8e au Canada (2018)



+0,8 %



Variation 2017-2018



Québec



Winnipeg



817 408



Croissance de la population 8e au Canada (2018)



9,7 %



Population du Québec 2e au Québec (2018)







5 631



Personnes attirées 1 Le dernier scénario de référence de l’ISQ fut publié en 2014



+38,0 % (2017-2018p) 25



Vieillissement de la population À l’instar de nombreuses régions du monde, le vieillissement de la population est l’une des tendances démographiques les plus marquées dans la RMR de Québec. L’année 2018 s’inscrit dans la même tangente alors que le phénomène s’accentue. La croissance annuelle de la population âgée de 65 ans et plus fut de 3,7 % par rapport à l’année précédente. De plus, le bassin de personnes en âge de travailler (15 à 64 ans) et celui des plus jeunes (14 ans et moins) sont demeurés pratiquement inchangés. Le vieillissement de la population s’explique par la hausse de l’espérance de vie et la baisse de la natalité. Ces facteurs s’exercent depuis déjà plusieurs années et engendrent des changements de paradigmes. Ainsi, sur une période de cinq ans (2013-2018), l’importance de la catégorie d’âge des 65 et plus dans la population totale est passée de 17,2 % à 20 %. Le poids du bassin de personnes âgées de 15 à 64 ans a, quant à lui, reculé de 68,3 % à 65 %. Pour les 14 ans et moins, on observe une légère hausse de 14,4 % à 15 % de leur représentation au sein de la population. Autre témoignage de cette évolution; l’augmentation de l’âge moyen de 42 à 43 ans2 durant la même période. Au-delà du constat, ces faits auront des répercussions majeures sur l’ensemble de l’économie de la région. Entre autres, la rareté de main-d’œuvre découle du vieillissement de la population. À ce titre, l’indice de remplacement3 démontre que la région comptait neuf jeunes âgés de 20 à 29 ans pour dix personnes de 55 ans à 64 ans en 2018. Une tendance qui ne devrait pas s’inverser de sitôt. Au contraire, les prévisions populationnelles de l’ISQ montrent que l’indice de remplacement fléchira jusqu’à huit pour dix en 2022.



Portrait de la population par tranche d’âge en 2018 Âge



RMR de Québec



Montréal



Québec



Population Variation Prorata Population Variation Prorata Population Variation Prorata 2017-2018 2017-2018 2017-2018 0-14



122 745



0,8 %



15,0 %



695 845



2,2 %



16,4 %



1 325 068



1,5 %



15,8 %



15-64



531 546



0,0 %



65,0 %



2 855 198



1,1 %



67,1 %



5 486 154



0,4 %



65,4 %



65 et plus



163 117



3,7 %



20,0 %



704 498



3,0 %



16,6 %



1 579 277



3,4 %



18,8 %



Total



817 408



0,8 %



4 255 541



1,6 %



8 390 499



1,1 %



Source : Institut de la statistique du Québec (ISQ) et Québec International 



Accroissement naturel de la population L’accroissement naturel (les naissances moins les décès) est, lui aussi, touché par le vieillissement des habitants de la RMR de Québec. Toutefois, son rôle comme moteur de croissance de la population demeure fondamental. Pour la première fois en dix ans, le nombre de naissances observé dans la région se situait sous la barre des 8 000. En 20174, c’est exactement 7 940 nouveau-nés qui étaient recensés, soit 1,3 % de moins que l’année précédente. Pour sa part, le nombre de décès a atteint un sommet historique dans la région, comptabilisant 3 650 individus. Ce nombre est en augmentation pour une deuxième année consécutive et a cru de façon particulièrement prononcée entre 2016 et 2017 (+6,4 % annuellement). En somme, l’accroissement naturel de la population fut de 1 590 personnes en 2017, un creux historique selon la série de données de l’ISQ5. Le ralentissement des naissances et l’accélération des décès devraient se poursuivre dans le temps. D’ailleurs, ces tendances réduiront l’actuel ratio de 1,3 naissance pour 1 décès à 1,2 pour 1.



L'accroissement naturel de la population 10 000 8 000 6 000 4 000 2 000



2013



2014



Naissances



Décès



2015



2016



2017p



p : perspectives Source : Institut de la statistique du Québec, 2018
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2 3 4 5 



Chiffres arrondis L’indice de remplacement de main-d’oeuvre est un ratio, celui du groupe d’âge des 20 à 29 ans divisé par celui des 55 à 64 ans Il s’agit des données les plus récentes disponibles. La série de données est disponible à partir de 2006



Portrait des soldes migratoires de la RMR de Québec en 2018



4 000 2 000



2013



2014



2015



2016



Québec une région attractive Naissances Décès



2017p



Afin de faire face à ces changements démographiques et de soutenir la croissance de la région, l’attraction p : perspectives et la rétention personnes dans laduRMR de Québec sont primordiales. Dans un contexte où la compétition Sourcede : Institut de la statistique Québec, 2018 pour attirer les meilleurs talents est globale, la région de Québec tire son épingle du jeu. En effet, selon l’ISQ, c’est un bilan net de 5 631 personnes qu’elle a attirées entre 2017 et 20186, soit 38 % de plus qu’à la période précédente.



Portrait des soldes migratoires de la RMR de Québec en 2018 3 000 2 500 2 000 1 500 1 000 500 0 (500) (1 000)



Interrégional



Interprovincial



International



Résidents non permanents



Sources : Institut de la statistique et Québec International



Au Québec À l’intérieur du Québec, la région est celle qui fut la plus attractive entre 2017 et 2018. En effet, son bilan migratoire interne était positif grâce à un gain net de 1 739 individus, tout juste devant celui de la RMR de Sherbrooke (+1 177). Notons que la RMR de Québec a attiré plusieurs personnes des régions rurales7 ce qui a fortement contribué au bon résultat de cette année. Un phénomène appréciable lorsqu’on constate que c’est exactement l’exode des urbains vers les « régions8 » qui ont généré le bilan migratoire interne négatif de la RMR de Montréal (-12 097).



Au Canada Au cours de l’exercice 2017-2018, le solde migratoire de la RMR de Québec avec le reste du Canada s’est amélioré. Toutefois, il est demeuré négatif comme partout ailleurs au Québec. En effet, 2 231 personnes ont quitté la région pour s’installer dans une autre province, alors que 1 535 ont effectué le parcours inverse, soit une perte nette de 696 habitants. Celle-ci est en diminution pour une deuxième année consécutive, et ce, après avoir atteint le millier d’individus par an qui quittaient la région vers le Canada pendant les périodes 2014-2015 et 2015-2016. Soulignons qu’à long terme, un tel état de fait est fort regrettable considérant la rareté de main-d’œuvre. À titre indicatif, le bilan des cinq dernières périodes (juillet 2013 à juillet 2018) représente 4 350 habitants de la région ayant déménagé à l’extérieur de la province.



À l’international L’immigration internationale représente une part importante de la croissance démographique régionale. Pour la période 2017-2018, 2 431 personnes ont immigré dans la région alors que 555 de ses résidents l’ont quittée, soit un gain net de 1 876 individus. Notons que ce bilan migratoire international s’est réduit de plus du tiers (36 %) par rapport à la période précédente (+2 938 entre 2016-2017). Une situation qui s’explique par la réduction du nombre d’immigrants reçus après les records enregistrés dans les deux années précédentes. Lors des cinq dernières périodes (2013-2018), la région a reçu 5,9 % des immigrants admis dans l’ensemble du Québec, soit nettement en dessous de son poids démographique québécois (9,7 %). Cet écart, qui persiste depuis des années, tend heureusement à se réduire puisque pour la période 2009-2014, la RMR de Québec avait accueilli 5 % des immigrants du Québec.



Résidents non permanents La RMR de Québec a enregistré une hausse de 2 712 résidents non permanents sur son territoire au cours de la période 2017-2018. Une croissance record selon la série de données disponibles9. Les résidents non permanents sont composés d’étudiants étrangers, de travailleurs temporaires et de revendicateurs du statut de réfugié. Cette catégorie de migrants est distincte des migrations internationales mentionnées ci-haut; en raison de la nature de leur séjour. Au premier regard, ceux-ci sont attirés dans la région de façon temporaire, mais plusieurs souhaitent s’y établir à long terme. À ce propos, un sondage Léger Markerting réalisé pour Québec International en 2018 rapportait que 70 % des étudiants internationaux de la région déclaraient avoir un « intérêt marqué » à demeurer au Québec après leurs études. 6 7 8 9 



1er juillet 2017 au 1er juillet 2018 Territoire hors RMR Territoire hors RMR La série de données sur les résidents non permanents est disponible à partir de la période 2006-2007
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Des immigrants jeunes, qualifiés et intégrés Il existe une panoplie de raisons de s’installer dans la RMR de Québec et c’est pourquoi il est ardu de dresser un portrait type de celles et ceux qui y immigrent. Néanmoins, certains éléments fédérateurs, comme le dynamisme économique, l’offre d’enseignement et la qualité de vie offerte dans la région contribuent à son magnétisme. Grâce à ces derniers, le recensement de 2016 comptabilisait 44 550 immigrants dans la RMR. Statistique Canada révélait d’ailleurs que : 



96 %



72 %



des immigrants parlaient français



des immigrants détenaient un dîplome postsecondaire



95 %



74 %



des nouveaux arrivants avaient moins de 45 ans



des immigrants étaient en emploi



Source : Statistique Canada, recensement 2016



Les immigrants internationaux de la région sont donc jeunes, éduqués et parmi les mieux intégrés au marché du travail au Canada. Il est clair que leur arrivée permettra d’amortir le phénomène du vieillissement de la population. Cependant, la proportion des immigrants dans la population de la RMR de Québec est encore assez faible en comparaison avec les autres grandes RMR du pays. L’écart qui sépare la RMR de Québec à 5,7 % (8e rang)10 et celle d’Ottawa, qui la précède à 19,7 % (7e rang) témoignent du potentiel inexploité. À titre d’exemple, la RMR de Montréal attire la majorité des immigrants au Québec depuis de nombreuses années et compte 23,4 % de sa population qui sont nés à l’étranger (6e rang).



10 Recensement 2016



Perspectives 2019 Les évolutions de la démographie et de l’économie sont intrinsèquement reliées. Le potentiel de croissance économique, le marché du travail, la consommation et l’investissement dépendent tous, d’une manière ou d’une autre, des changements populationnels. Le vieillissement de la population, principale tendance démographique, s’est fait ressentir une fois de plus cette année. Ces mutations, appréhendées depuis un certain temps, continueront de s’exercer dans l’avenir. La capacité de la région et de ses acteurs à attirer des personnes en provenance du Québec, du Canada et de l’international jouera un rôle de plus en plus important au fil des années.
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Annexe 1 - Principaux indicateurs économiques de la RMR de Québec



PIB réel (M$) Variation annuelle (en %) PIB réel par habitant ($) Variation annuelle (en %)



2008



2015



2016



2017



2018p



2019p



30 354,4



33 598,8



34 091,0



34 957,8



   35 809 5



36 437,3



2,5



0,6



1,5



2,5



2,4



1,8



40 651



41 943



42 258



43 041



43 742



44 115



1,2



(0,0)



0,7



1,9



1,6



0,9



24 922



29 660



30 411



31 468



32 541



32 914



5,5



2,6



2,5



3,5



3,4



1,1



37 670,0



41 508,0



42 843,0



43 837,0



44 964,0



45 223,0



2,9



(0,7)



3,2



2,3



2,6



0,6



748 407



798 937



804 916



810 723



817 408



824 000



1,3



0,6



0,7



0,7



0,8



0,8



417,4



464,2



459,5



462,0



470,5



474,4



1,5



1,4



(1,0)



0,5



1,8



0,8%



399,1



442,3



438,5



442,8



452,6



456,4



2,3



2,0



(0,9)



1,0



2,2



0,8%



8 800



8 600



(3 800)



4 300



9 800



3 800



36 700



33 800



30 900



32 100



33 300



nd



Transformation des aliments



6 100



4 700



5 200



5 500



6 000



nd



Produits chimiques



2 700



1 600



2 400



1 900



2 600



nd



Produits en caoutchouc et plastique



2 700



1 500



nd



2 000



nd



nd



Produits métalliques



4 000



2 600



3 400



2 100



2 800



nd



Matériel de transport et machines



2 700



1 700



1 900



5 600



5 500



nd



Produits informatiques électriques et électroniques



2 600



2 300



2 300



2 500



1 700



nd



Revenu personnel disponible par habitant ($) Variation annuelle (en %) Salaire moyen (milliers) Variation annuelle (en %) Population Variation annuelle (en %) Marché du travail Population active (milliers) Variation annuelle (en %) Nombre d'emplois (milliers) Variation annuelle (en %) Création d'emplois Manufacturiers



Construction



19 300



26 000



22 400



23 600



26 200



nd



336 600



377 000



379 600



383 600



386 700



nd



Services gouvernementaux



122 500



155 700



156 400



150 700



150 200



nd



Services financiers d'assurances et d'immobilier



34 700



32 200



28 000



35 000



35 100



nd



Services professionnels scientifiques et techniques



30 400



35 900



30 200



35 300



34 800



nd



Services



Commerce



49 900



54 500



58 000



51 600



52 700



nd



Transport et entreposage



18 400



13 100



9 800



17 400



16 600



nd



Hébergement et restauration



27 700



32 700



33 000



30 600



30 500



nd



4,4



4,7



4,6



4,2



3,8



nd



Taux d'activité (en %)



67,3



69,3



68,0



67,9



68,8



nd



Taux d'emploi (en %)



64,3



66,0



64,9



65,1



66,2



nd



Taux de chômage (en %)



30



Marché de l'habitation Mises en chantier Variation annuelle (en %)



5 457



5 442



4 766



6 640



5 355



nd



3,3



22,3



(12,4)



39,3



(19,4)



nd



Logements individuels



2 031



826



873



810



747



nd



Logements collectifs



3 426



4 616



3 893



4 799



4 608



nd



7 838



6 623



6 721



6 885



7 174



nd



(1,0)



2,0



2,0



2,0



4,0



nd



nd



265 620



264 963



265 747



270 000



271 500



nd



0,5



(0,2)



0,3



1,6



0,6



11 379



13 649



14 517



15 088



15 687



16 149



5,6



1,7



6,4



3,9



4,0



2,9



2,1



1,0



0,6



1,1



1,5



1,7



1,1



1,2



1,3



1,3



1,3



1,3



Taux d'inoccupation (en %)



nd



6,8



8,7



8,9



8,3



nd



Loyer ($/pi )



nd



22,29



22,50



23,02



23,39



nd



nd



225



229



234



241



nd



20 170 151 20 627 862



nd



Marché de la revente Variation annuelle (en %) Prix de vente moyen ($) Variation annuelle (en %) Taux d'inoccupation (en %) Ventes au détail (M$) Variation annuelle (en %) Taux d'inflation (en %) Indice des prix à la consommation (2002=100) Édifices de bureaux 2



Nombre d'édifices Superficie existante (pi )



nd



19 243 752



19 459 125



nd



1 406 373



1 575 673



1 825 107



1 964 407



nd



Commercial (000$)



nd



274 311



268 394



433 089



632 625



nd



Industriel (000$)



nd



62 102



87 734



66 663



143 599



nd



Institutionnel (000$)



nd



126 915



127 164



217 042



161 149



nd



2



Valeur des permis de bâtir (000$)



Résidentiel (000$)



nd



943 045



1 092 381



1 108 313



1 027 034



nd



Faillites personnelles



nd



1 926



1 919



2 121



1 973



nd



Faillites d'affaires



nd



135



146



193



177



nd



54,9



59,4



61,8



65,4



63



nd



Taux d'occupation hôtelier (en %) p : prévisions



nd : non disponible



Sources : Conference Board du Canada Statistique Canada Société canadienne d'hypothèques et de logement Institut de la statistique du Québec Fédération des Chambres immobilières du Québec Surintendant des faillites Groupe Altus Mouvement Desjardins Office du tourisme de Québec et Québec International
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Annexe 2 - Liste des principaux projets d’investissement privés non résidentiels en cours et annoncés dans la RMR de Québec Investissement (M$)



Compagnie



Ville



Secteur d'activité



755,0



Groupe Dallaire



Québec



Immobilier



Construction d'une tour - Le phare



550,0



BPH-Harlaka



Lévis



Immobilier



Projet commercial et résidentiel - hôtel de 16 étages



500,0



Valero inc.



Lévis



Énergie



400,0



Port de Québec



Québec



Transport



Agrandissement et modernisation des installations portuaires



277,0



Aéroport international Jean-Lessage



Québec



Transport



Travaux d'agrandissement et de modernisation de l'aéroport



245,0



Medicago



Québec



Santé



200,0



Cominar



Lévis



Immobilier



Projet commercial



160,0



Oxford



Québec



Immobilier



Modernisation des Galeries de la Capitale



150,0



Maison Simons inc.



Québec



Commercial



Construction d'un centre de distribution



150,0



Bases.IA



Lévis



TIC



Construction d'un laboratoire de recherche IA



Compilation : Québec International
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Amélioration des procédés environnementaux



Construction d'un complexe de recherche et production



Annexe 2 - Liste des principaux projets d’investissement publics en cours et annoncés dans la RMR de Québec Investissement (M$)



Compagnie



Ville



Secteur d'activité



3300,0



Gouvernement du Québec



Québec



Transport



1967,0



Société Québécoise des Infrastructures



Québec



Santé



450,0



Ministère des Transports du Québec (MTQ)



Québec



Transport



Élargissement de l'autoroute Henri-IV



165,0



Ministère de la défense du Canada



Québec



Défense



Modernisation de la Citadelle



160,0



Commission de la Capitale Nationale du Québec



Québec



Transport



Phase 3 de la promenade de Champlain



157,0



Hôtel-Dieu de Lévis



Lévis



Santé



Construction d'un centre régional intégré de cancérologie



150,8



CNESST



Beauport



Finance/Assurances



124,5



Ville de Québec



Québec



Énergie



Construction usine de biométhanisation



96,0



Ministère de la défense du Canada



St-Gabriel-de-valcartier



Défense



Nouvelles installations pour le 5e régiment du génie de combat



95,0



Ministère des Transports du Québec (MTQ)



Lévis



Transport



Aménagement d'un système de transport en commun structurant Construction du Mégahôpital l'Enfant-Jésus



Construction d'un Siège social



Investissements dans le réseau routier - 6 projets



Compilation : Québec International
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Annexe 3 - Liste des principaux employeurs par secteur d’activité dans la RMR de Québec Services-conseils



Télécommunications



CGI



700 - 999



Bell Canada



300 - 499



Optel Vision inc.



300 - 499



Fujitsu Conseil



500 - 699



TELUS Québec



300 - 499



Technoconseil inc.



300 - 499



Orizon Mobile



100 - 299



Corporation Stéris Canada



100 - 299



Lévio



300 - 499 100 - 299



moins de 100



Savard Ortho Confort inc.



100 - 299



Alithya



Cooper Power Systems inc. Technologies Axion ltée



moins de 100



Opsens inc.



100 - 299



Umano Medical inc.



100 - 299



Logiciel Oracle Taleo Canada



300 - 499



InnovMetric Logiciels



100 - 299



Électronique



Émergensys Solutions inc.



Olympus NDT Canada



300 - 499



moins de 100



Festo Didactique



300 - 499



Korem inc.



moins de 100



100 - 299



Bentley Systems



moins de 100



Éclairage Contraste ML inc. Ver-Mac Gecko Alliance



Divertissement interactif Ubisoft



300 - 499



Frima Studio



100 - 299



Beenox inc.



100 - 299



Gearbox studio



100 - 299



Animation Squeeze Studio



100 - 299



Arts numériques Studio Élément



moins de 100



Ex Machina



moins de 100



Parallaxes



moins de 100



Lucid Dreams



moins de 100



10e Ave Productions



moins de 100



Développement Web
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Technologies médicales



Mirego



moins de 100



NovAxis Solutions inc.



moins de 100



De Marque



moins de 100



Spektrum



moins de 100



Libéo



moins de 100



Pharmalab



100 - 299



Qualtech



100 - 299



Silicycle



moins de 100



100 - 299



PerfecLAB inc.



moins de 100



100 - 299



Dectro International



moins de 100



Transformation agroalimentaire



Optique-photonique EXFO



Cosméceutique et Produits de santé naturels



1 000 - 2 400



Biscuits Leclerc



700 - 999



Creaform inc.



300 - 499



Olymel S.E.C.



500 - 699



Institut National d’Optique (INO)



100 - 299



PepsiCo Canada Aliment



500 - 699



ABB Analytical inc.



100 - 299



Emballage Avico



300 - 499



Fiso Technologies inc.



100 - 299



Agropur Coopérative



100 - 299



Transformation du bois



Biopharmaceutique GSK



700 - 999



Teknion



700 - 999



Syneos Health



500 - 699



Préverco inc.



100 - 299



BD DiagnosticsGeneOhm



100 - 299



Jeld-Wen ltée



100 - 299



Novik



100 - 299



Produits forestiers Résolu



100 - 299



GenePOC inc.



moins de 100



Omegachem inc.



moins de 100



Assurances



Caoutchouc, Plastique et Matériaux composites



Hébergement



PH Tech inc.



100 - 299



Desjardins Sécurité financière



1 000 - 2 400



Groupe Polyalto



100 - 299



iA Groupe financier



1 000 - 2 400



Fransyl ltée



100 - 299



Capitale assurances et gestion du patrimoine inc.



1 000 - 2 400



SSQ Assurance



1 000 - 2 400



Tilton inc.



moins de 100



Produits métalliques Julien



700 - 999



Supermétal



300 - 499



Canam Pont



300 - 499



Solaris Québec inc.



300 - 499



Gamma Industries inc.



300 - 499



Groupe Promutuel



500 - 699



Finance Fédération des caisses Desjardins du Québec



2 400 - 5 999



Banque Nationale



700 - 999



Banque Royale



100 - 299



Machines et Matériel de transport



Banque Laurentienne



100 - 299



Davie Canada inc.



500 - 699



CIBC



100 - 299



Groupe Océan Inc.



100 - 299



Transport Desgagnés inc.



100 - 299 100 - 299



GE Canada



100 - 299



Environnement et Énergie Énergir



1 000 - 2 400



Hydro-Québec



700 - 999



Énergie Valero inc.



500 - 699



Borea Construction



500 - 699



WSP/ Genivar inc.



500 - 699



1 000 - 2 400



Fairmont le Château Frontenac



700 - 999



Hilton Canada co.



300 - 499



Hôtel Delta Québec



100 - 299



Le Bonne Entente



100 - 299



Restauration McDonald’s



1 000 - 2 400



Tim Hortons



1 000 - 2 400



Restaurant Normandin



1 000 - 2 400



Rôtisseries Saint-Hubert



700 - 999



Ashton (Chez)



500 - 699



Santé et Éducation CIUSSS



Groupe Environnemental Labrie inc.



Les Hôtels JARO



15 000 - 20 000



CHU de Québec



10 000 - 15 000



Université Laval



5 000 - 9 999



Institut universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec



1 500 - 2 999



Commission scolaire des Découvreurs



1 500 - 2 999



Commission scolaire des Découvreurs



1 500 - 2 999
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GLOSSAIRE Démographie Accroissement naturel Variation de l’effectif d’une population due au solde des naissances et des décès.



Région métropolitaine de recensement (RMR)



Population civile de 15 ans et plus, hors institution et hors réserve, qui est en emploi ou en chômage.



Population en âge de travailler Population civile âgée de 15 à 64 ans.



Comptes économiques Faillite État d’être en faillite ou fait de devenir failli.



IPC L’indice des prix à la consommation (IPC) est un indicateur de la variation des prix à la consommation.



Territoire formé d’une ou de plusieurs municipalités voisines les unes des autres qui sont situées autour d’un grand centre urbain. Pour former une région métropolitaine de recensement, le centre urbain doit compter au moins 100 000 habitants. Pour former une agglomération de recensement, le centre urbain doit compter au moins 10 000 habitants.



Salaire moyen



Population active exprimée en pourcentage de la population de 15 ans et plus.



Paiement monétaire ou transfert de biens ou d’actifs, d’une entité vers une autre où rien n’est attendu en retour. Les paiements de transfert peuvent prendre diverses formes (don, succession, prestation d’assurance emploi, etc.)



Solde migratoire



Taux de chômage



Produit intérieur brut



Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l’année. Ce concept est indépendant de la nationalité.



Marché du travail Chômeur Personne disponible pour travailler qui est sans emploi et qui cherche activement un emploi.



Emploi Ensemble des personnes ayant effectué un travail quelconque contre rémunération ou en vue d’obtenir un bénéfice ainsi que les personnes absentes de leur travail, mais qui maintiennent un lien d’emploi.



Indice de remplacement L’indice de remplacement est le rapport entre le nombre potentiel de jeunes à entrer sur le marché du travail (20-29 ans) et le nombre potentiel de personnes à prendre leur retraite (55-64 ans), multiplié par 100.
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Population active



La somme gagnée par les travailleuses et les travailleurs à temps plein (plus de 30 heures) au cours d’une année normale de travail.



Taux d’activité



Nombre de chômeurs exprimé en pourcentage de la population active.



Taux d’emploi Nombre de personnes actives exprimé en pourcentage de la population de 15 ans et plus.



Poste vacant Un poste est vacant s'il satisfait aux conditions suivantes : il existe un poste qui est vacant à la date de référence (première journée du mois) ou qui le deviendra au cours du mois; il y a des tâches à accomplir durant le mois pour le poste en question; et l'employeur cherche activement un travailleur à l'extérieur de l'organisation afin de pourvoir le poste. Les postes peuvent être à temps plein, à temps partiel, permanents, temporaires, occasionnels ou saisonniers. Sont exclus les postes réservés aux sous-traitants, aux consultants externes ou à tout autre travailleur qui n'est pas considéré comme employé. 



Paiement de transfert



Valeur sans double compte des biens et services produits dans le territoire économique d’une région au cours d’une période donnée, sans égard au caractère étranger ou non de la propriété des facteurs de production. Le PIB aux prix de base correspond au PIB calculé aux prix du marché, moins les prélèvements fiscaux applicables aux produits, plus les subventions à la consommation.



Revenu personnel disponible Revenu personnel moins les impôts directs des particuliers, des cotisations d’assurance sociale et autres transferts courants aux administrations publiques.



Taux d’inflation L’inflation est la perte du pouvoir d’achat de la monnaie qui se traduit par une augmentation générale et durable des prix.



Investissements et permis de bâtir Investissements Les investissements sont les dépenses en immobilisation relatives aux constructions nouvelles, aux améliorations importantes apportées à des constructions déjà existantes, ainsi qu’à l’achat de machines et d’équipements neufs. Ces dépenses excluent l’achat de terrains, de machines ou d’équipements d’occasion (à moins qu’ils n’aient été importés).



Investissements du secteur public Il s’agit de dépenses en immobilisation des entreprises publiques et de l’administration publique, effectuées aux niveaux fédéral, provincial et local.



Permis de bâtir La valeur des permis de bâtir correspond à la valeur des permis de construction émis soit pour l’érection de nouveaux édifices, soit pour l’exécution de travaux d’amélioration.



Valeur des permis de bâtir La valeur des intentions de construction en bâtiment dans le secteur non résidentiel et résidentiel.



Marché de l’habitation Copropriété Modalité de propriété en vertu de laquelle la propriété d’un bien immeuble est répartie par lots entre les copropriétaires.



Logement locatif Logement résidentiel ou bâtiment disponible pour la location.



Plex Propriété à revenus de 2 à 5 logements.



Maison unifamiliale



Mises en chantier



Services de production



Nombre de nouveaux logements dans une région géographique donnée, dont la construction a débuté dans l'année de référence.



Regroupement des services de transport, d’information, de finance, d’assurance et des services professionnels, scientifiques et techniques.



Prix de vente moyen



Services publics



Valeur moyenne des ventes effectuées au cours de la période visée.



Regroupement des services d'intérêt général fournis par des entreprises privées ou publiques ainsi que l’administration publique et les services d’enseignement, de santé et sociaux.



Reventes Nombre de ventes effectuées au cours de la période visée.



Taux d’inoccupation



Principales abréviations



L’indicateur taux d’inoccupation des logements locatifs mesure le pourcentage de tous les appartements et maisons en rangée inoccupés et à louer.



n.d. : Donnée non disponible p : Prévision r : Donnée révisée $ : En dollars M : En millions G : En milliards



Autres Bien durable Bien qui n’est pas détruit lors de son utilisation et qui connaît généralement une usure sur le long terme.



Bien non durable Bien de consommation qui disparaît ou est détruit après la première utilisation. Sauf exception, sa valeur diminue en général rapidement avec le temps et/ou subit l’évolution des modes.



Secteur de la fabrication Le secteur de la fabrication comprend les établissements dont l’activité principale est la transformation de matières ou de substances en nouveaux produits par des procédés chimiques, mécaniques ou physiques.



Services à la consommation Regroupement, entre autres, des services commerciaux, de détail, des arts, de la restauration et d’hébergement.



Logement autonome entièrement séparé d'autres habitations ou bâtiments.
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